
Burundi : Le pouvoir pond un rapport à charge à l'encontre de l'opposition

  RFI, 10-09-2015    SoulÃ¨vement au BurundiÂ : un rapport des autoritÃ©s accable l'opposition  Au Burundi, le  procureur
gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique avait chargÃ© une commission d'enquÃªte de  faire toute la lumiÃ¨re sur Â«le mouvement
insurrectionnel dÃ©clenchÃ© le 26  avril 2015Â». C'est ce jour-lÃ  que dÃ©butaient les manifestations contre un  troisiÃ¨me
mandat de Pierre Nkurunziza.RFI a pu se procurer le rapport final de  cette commission (Ã  consulter en bas de l'article)
qui, de source judiciaire, a  Ã©tÃ© remis au procureur fin aoÃ»t. Un rapport Ã  charge Ã  l'encontre de  l'opposition.
 Dans ce rapport  de 32 pages, cette commission composÃ©e de quatre magistrats met en cause les  principaux leaders
de la sociÃ©tÃ© civile et de l'opposition et les accuse de  collusion avec lesÂ putschistesÂ responsables de la tentative de
coup  d'Etat du 13 mai dernier.  Les magistrats  commencent par justifier lÃ©galement que les personnes incriminÃ©es ont
bien pris  part Ã  un mouvement insurrectionnel â€” ce qui est puni par la loiÂ â€” et non pas  exercÃ© leur droit Ã  manifester,
puisqu'aucune demande n'aurait Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e  auprÃ¨s des autoritÃ©s.  Le Mouvement  pour la solidaritÃ© et le
dÃ©veloppement (MSD) est en particulier pointÃ© du doigt  pour avoir financÃ© et coordonnÃ© le mouvement. Pour les
magistrats, l'enquÃªte  dÃ©montre Â«Â un lien Ã©troit entre les organisateurs de ces prÃ©tendues  manifestations et les auteurs
du putsch avortÃ© du 13 maiÂ Â». Le rapport  conclut ainsi, en plus de militaires et policiers, Ã  l'implication de certains 
leaders politiques et de la sociÃ©tÃ© civile.   Arrestations  Au total, 25  membres de la sociÃ©tÃ© civile, dont des dÃ©fenseurs
des droits de l'homme reconnus  comme Pierre-Claver Mbonimpa, sont ainsi listÃ©s tout comme sept responsables 
politiques, tous de l'opposition. Trois responsables du MSD dont Alexis  Sinduhidje figurent sur cette liste ainsi que Jean
Minani du Frodebu Nyakuri et  Charles Nditije d'Amizero. Au moment de l'Ã©criture du rapport, les auteurs  notent que 28
individus ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s.  Au final, pour  les quatre magistrats, toutes les personnes citÃ©es, arrÃªtÃ©es ou recherchÃ©es,
 sont pÃ©nalement et civilement responsables de plusieurs infractions :  participation Ã  un mouvement insurrectionnel,
destructions malveillantes, et  atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de l'Etat. Mais ils sont aussi tenus de rÃ©parer tous les  dommages
causÃ©s, prÃ©cise le rapport. Montant estimÃ© des dÃ©gÃ¢ts : plus de 51  milliards de francs burundais, soit 29 millions
d'euros.  Reste Ã  savoir  quelles vont Ãªtre les suites judiciaires que le procureur gÃ©nÃ©ral de la  RÃ©publique compte donner
Ã  ce rapport. Mais d'ores et dÃ©jÃ , au moins sept  responsables politiques ou de la sociÃ©tÃ© civile, dont plusieurs citÃ©s dans
ce  rapport, s'Ã©taient vus bloquÃ©s Ã  l'aÃ©roport Ã  Bruxelles ou Paris, leurs  passeports signalÃ©s Ã  Interpol par les autoritÃ©s
burundaises.Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du Rapport 
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